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ARTICLE 7

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l'alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 

« – à la dernière phrase, après le mot : « agriculture », sont insérés les mots : « , du ministre chargé 
de la santé »; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’introduction de macro-organismes utilisés dans le cadre de la lutte biologique ou de la technique 
de l’insecte stérile peut poser, dans certains cas, des questions de santé publique. Il est donc 
indispensable que le ministre chargé de la santé soit associé à l’arrêté autorisant l’introduction d’un 
macro-organisme sur le territoire.


